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LOI  n° 2026  - 027
autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au financement 
du Projet d’Appui à  la Justice à Madagascar – Phase II (PAJMA II), 
conclu  le 19 juin 2026 entre la République de Madagascar 
et le groupe de l’Agence Française de Développement (AFD)
EXPOSE DES MOTIFS 
Le secteur de la justice à Madagascar fait face à plusieurs défis liés à l’accès des citoyens aux services judiciaires, aux capacités limitées des institutions de formation, à l’insuffisance des infrastructures judiciaires et pénitentiaires ainsi qu’à la modernisation encore incomplète des services.       Afin de répondre à ces enjeux et de contribuer au renforcement de l’État de droit, le présent Projet appuie les réformes du Ministère de la Justice à travers des investissements ciblés dans les infrastructures, le renforcement des capacités institutionnelles et la modernisation de l’administration judiciaire et pénitentiaire. 
L’objectif du Projet d’Appui à la Justice à Madagascar – Phase II (PAJMA II) est de contribuer à la mise en place d’une justice plus efficace, accessible et performante au bénéfice des citoyens malagasy. Il vise notamment à améliorer le fonctionnement des juridictions, renforcer l’administration pénitentiaire et accompagner le Ministère de la Justice dans le pilotage et la mise en œuvre de sa politique sectorielle. 
Le Projet est structuré autour de trois composantes : 
(i) l’amélioration du fonctionnement et de l’accessibilité des juridictions ;
(ii) le renforcement de l’administration pénitentiaire et amélioration des conditions de détention et de réinsertion sociale des détenus ; 
(iii) l’appui au Ministère de la Justice pour le pilotage de la politique sectorielle et la mise en œuvre du Projet. 
Afin de garantir l’atteinte des objectifs fixés, un prêt d’un montant de QUINZE MILLIONS EUROS (15 000 000 EUR) a été mobilisé auprès, l’Agence Française de Développement (AFD) pour le financement du Projet PAJMA II. 
Objectif du Projet : favoriser la mise en place d’une justice plus efficace et accessible à Madagascar. Les régions d’Analamanga, d’Atsinanana et de SAVA ont été choisies comme zone d’intervention pilote du Projet.  
Conditions financières : 
	· Montant du Prêt
	: 15 000 000 EUROS

	· Durée de remboursement
	: 22 ans, incluant 7 ans de différé

	· Taux d’intérêt
	: 2,8% l’an


Composantes du Projet : 
	Composante 1


	: Construction et équipement de la nouvelle Ecole Nationale de la Magistrature et des Greffes (ENMG)



	Composante 2
	: Réhabilitation et extension de l’Ecole Nationale de l’Administration Pénitentiaire (ENAP) et appui aux conditions de détention


	  Composante 3
	: Renforcement des capacités de pilotage du Ministère de la Justice


Ministère de tutelle technique : Ministère de la Justice
Aux termes de l’article 137, paragraphe II de la Constitution,                                 «la ratification ou l’approbation des traités qui engagent les finances de l’Etat doit être autorisée par la loi ». 
Tel est  l’objet de la  présente  loi. 
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LOI  n° 2026  - 027
autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au financement 
du Projet d’Appui à  la Justice à Madagascar – Phase II (PAJMA II), 
conclu  le 19 juin 2026 entre la République de Madagascar 
et le groupe de l’Agence Française de Développement (AFD)
L’Assemblée nationale a adopté lors de sa Séance Plénière, la loi dont teneur suit :
Article premier.- Est autorisée la ratification de l’Accord de Prêt relatif au financement  du Projet d’Appui à la Justice à Madagascar – Phase II (PAJMA II), conclu le 19 juin 2026 entre la République de Madagascar et le groupe de l’Agence Française de Développement (AFD) d’un montant de QUINZE MILLIONS EURO                  (15 000 000 EUR). 
Article 2 .- La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République. 
Elle sera exécutée comme loi de l’Etat. 
Antananarivo, le  28 septembre 2026

LE PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE  NATIONALE,

RANDRIANASOLONIAIKO Siteny Thierry


